COMMUNIQUE FGF-FO

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE
UNE PREMIERE AVANCEE
L’Assemblée Nationale a voté ce mercredi 28 juin 2006 au soir, le texte suivant inséré dans le projet de loi de modernisation de la Fonction publique :

	Article 24 quater (nouveau)
Après l'article 22 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 précitée, il est inséré un article 22 bis ainsi rédigé :
« Art. 22 bis. – »

« I. - Les personnes publiques mentionnées à l'article 2 peuvent contribuer au financement des garanties de protection sociale complémentaire auxquelles les agents qu'elles emploient souscrivent. 
« II. - La participation des personnes publiques est réservée aux contrats ou règlements garantissant la mise en œuvre de dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires, actifs et retraités.
« III. - Les modalités d'application du présent article sont fixées par décrets en Conseil d'État. »



 

C’est une première victoire pour Force Ouvrière, qui se bat depuis des mois pour obtenir le rétablissement de l’aide au financement de la protection sociale complémentaire des agents publics (ancien arrêté Chazelle).

Le texte (s’il est voté en ces termes par le Sénat), permettra aux employeurs publics des trois versants de la Fonction publique Etat, Territoriale, Hospitalière, de participer financièrement à la protection sociale complémentaire de leurs agents.

Elément essentiel, cette participation sera conditionnée aux « opérateurs » qui mettent en œuvre des dispositifs de solidarité entre les bénéficiaires.

Autre élément primordial pour FO, les agents retraités sont comptés au nombre des bénéficiaires de cette protection sociale complémentaire. 

Le ministre Jacob lors de la séance parlementaire s’est exprimé ainsi : « L’adoption de cet amendement marquera une première étape dans la définition d'un dispositif nouveau, en étroite concertation avec les syndicats et les mutuelles de la fonction publique. La protection sociale des fonctionnaires pourra ainsi devenir un nouvel élément de discussion entre les employeurs publics et les partenaires sociaux. »

La FGF-FO continuera à œuvrer pour que les paroles se traduisent en actes.

Mais la loi n’est pas encore votée définitivement … en premier lieu nous interviendrons donc lors du passage du texte au Sénat afin que cette première avancée se transforme en victoire ;
Paris le 29 juin 2006
